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TENDANCES ALARMANTES

■ La protection des journalistes en Europe a subi un déclin lors des dernières années, 
les acteurs des médias opérant dans des environnements de plus en plus difficiles 
pour leur sécurité et pour la liberté des médias.
■ Le dernier rapport annuel du Secrétaire général montre que 28 Etats membres du 
Conseil de l’Europe ne protègent pas suffisamment les journalistes contre la violence 
et les menaces. La pression sur les sources journalistiques s’amplifie. L’indépendance 
et le pluralisme des médias sont constamment remis en question, et les conditions 
de travail des journalistes sont de plus en plus précaires. Certains pans de l’industrie 
des médias subissent une forte pression financière. Il est établi que ces phénomènes 
accroissent le niveau d’autocensure et ont un effet dissuasif sur la liberté des médias. 
■ 36 États membres considèrent encore certaines formes de diffamation comme 
une infraction pénale et, dans 29 pays, la diffamation peut être sanctionnée par une 
peine d’emprisonnement. L’indépendance éditoriale diminue dans la plupart des 
États membres et des interférences avec les organismes de tutelle des médias et les 
organes directeurs des radiodiffuseurs publics sont constatées dans plusieurs pays. La 
majorité des États membres ne disposent pas de lois spécifiques régissant de manière 
détaillée le filtrage du contenu Internet, ce qui entraîne des blocages administratifs, 
arbitraires ou un filtrage de sites Internet. 
■ En 2017, le Conseil de l’Europe a publié l’étude Journalistes sous pression : 
Ingérences injustifiées, peur et autocensure en Europe sur la base d’une enquête menée 
anonymement parmi un échantillon de 940 journalistes issus des 47 Etats membres 
et du Bélarus. Ses résultats sont alarmants. Parmi les journalistes interviewés: 

69% ont subi de la violence psychologique

53% ont déclaré des cas de cyberharcèlement

31% ont déclaré des cas de violence physique

23% ont subi arrestation, interrogation ou poursuites judiciaires 

13%  ont été victime de harcèlement sexuel

35% pensent ne pas disposer de mécanismes  
pour signaler ces interférences indésirables 



LA PLATEFORME

■ La Plateforme est un mécanisme permettant de signaler les atteintes sérieuses à 
la liberté des médias et à la sécurité des journalistes survenant dans les Etats membres 
du Conseil de l’Europe.
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■ En recueillant et en diffusant des informations sur les menaces actuelles à la 
liberté de la presse et à la sécurité des travailleurs des médias, la Plateforme vise à 
améliorer la protection des journalistes, à promouvoir des mécanismes d’alerte précoce 
et renforcer la capacité de réaction au sein du Conseil de l’Europe.

■ Les alertes sont soumises à la Plateforme par des organisations partenaires qui 
fournissent des informations factuelles vérifiées.

■ Les alertes sont classées selon leur niveau de gravité - niveau un ou deux - et 
selon le type de menace: atteintes à la sécurité et à l’intégrité physique des journalistes, 
détention et emprisonnement, harcèlement et intimidation, impunité et autres actes 
ayant des effets dissuasifs sur la liberté des médias.
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 Impunité :14 alertes 

Harcèlement et intimidation de
journalistes : 42 alertes 

Détention et emprisonnement de
journalistes : 77 alertes

Atteintes à la sécurité et à l’intégrité 
physique des journalistes : 

86 alertes

Autres actes ayant des e�ets
 dissuasifs sur la liberté 
des médias: 110 alertes

Répartition des alertes par catégorie 
(Les graphiques sont basés sur les données enregistrées depuis avril 2015) 

Harcèlement et intimidation de journalistes

Atteintes à la sécurité et à l'intégrité 
physique des journalistes  Impunité

 Détention et emprisonnement de journalistes Autres actes ayant des e�ets dissuasifs 
sur la liberté des médias

 Niveau 1: 184 alertes
Niveau 2: 145 alertes

Répartition des alertes par niveau d'alerte
(Les graphiques sont basés sur les données enregistrées depuis avril 2015) 

Niveau 2Niveau 1
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Le Conseil de l’Europe est la principale organisation 
de défense des droits de l’homme du continent.  
Il comprend 47 États membres, dont les 
28 membres de l’Union européenne. Tous les 
États membres du Conseil de l’Europe ont signé la 
Convention européenne des droits de l’homme,  
un traité visant à protéger les droits de l’homme,  
la démocratie et l’État de droit. La Cour européenne 
des droits de l’homme contrôle la mise en œuvre 
de la Convention dans les États membres.

PLUS D’INFORMATION :

Site Internet
www.coe.int/fom

Facebook
CoE Media Freedom

Twitter 
@CoEMediaFreedom

Contacts 
Email: mediafreedom@coe.int 
Tel: +33 (0) 90 21 41 33


